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La diplomatie 
contre les mafias 

La mondialisation des échanges présente un revers : : mafias et groupes criminels tirent, eux aussi, profit des opportunités nouvelles qu’elle offre. Diversification des trafics, stratégie de déstabilisation ou prise de contrôle d’États fragiles, rapprochements entre groupes armés et réseaux criminels : Olivier Weber fait le point sur les moyens diplomatiques mis en place par les États pour combattre ces situations aussi inédites qu’inquiétantes. Si la lutte contre la piraterie maritime est un bon exemple d’action multilatérale, elle soulève toutefois une question de droit qu’expose Mario Bettati : que peut le droit international en la matière et où juger les pirates qui ont été appréhendés ? Autre sujet de mobilisation, particulièrement mis en lumière par la crise financière et les différents sommets du G20, les flux financiers illicites. Jean-Sébastien Conty et Nicolas de Labrusse détaillent ici les mesures prises par la communauté internationale pour lutter contre leur développement.


 


Les États contre les réseaux criminels 
 
Olivier Weber
Ambassadeur chargé de la lutte contre la criminalité organisée 


Lorsque, jadis, les explorateurs se penchaient sur les cartes du monde, dans les salons poussiéreux de la Société de géographie ou de la Royal Geographic Society, casque colonial déjà vissé sur la tête, ils s’évertuaient à détecter des terrae incognitae, ces taches blanches qui occupaient encore tant d’espace sur la mappemonde. Ces terres inconnues restaient à découvrir, à défricher, à arpenter, des sources du Nil aux jungles des Papous, des sables sahariens aux faubourgs enneigés de Lhassa l’interdite. Désormais, lorsque l’on regarde les atlas, les taches blanches ont disparu. Mais d’autres ont surgi, plus sombres, plus inquiétantes, des zones noires, des zones grises aussi. Elles recouvrent les royaumes du crime transnational, les fiefs des cartels, les baronnies des narcotrafiquants. Quelles que soient les appellations, elles ne manifestent plus des terres inconnues mais des terres interdites.
Les portulans d’aujourd’hui reflètent une géographie au cœur des ténèbres. Ils dessinent des fiefs épouvantables que des chroniqueurs comme Jack London, Blaise Cendrars ou Varlan Chalamov auraient pu décrire. Le pire est que ces taches noires s’élargissent.
Face à leur extension, les États, du Nord comme du Sud, inventent des parades, cherchent à combattre les progrès de la pègre sans frontière. Et parviennent à mettre sur pied une diplomatie nouvelle, la diplomatie contre les mafias.
Un constat en premier lieu. Ces mafias sont polymorphes. Voici dix ans, on clamait que les cartels, en particulier ceux de la drogue sud-américaine, avaient disparu après la mort du narco-trafiquant Pablo Escobar. Il n’en est rien. Les réseaux de la cocaïne ont lancé de nouvelles batailles, et certains se sont reconvertis dans d’autres activités criminelles, sans abandonner pour autant le commerce de la poudre blanche.
Ils ont fait preuve d’imagination pour s’adapter au « marché ». Le prix de la cocaïne s’est-il effondré dans les rues de San Francisco, Miami et New York ? Les cartels se lancent alors dans une stratégie de marketing : ils créent une nouvelle drogue, le crack, testé sur le marché comme une banale marchandise. Rien ne manque : les « testeurs », les « sondeurs » qui distribuent gratuitement la drogue dans les rues du Bronx à New York pour attirer la clientèle, les rabatteurs et les milliers de revendeurs qu’utilisent sur le territoire américain les réseaux sud-américains.
Certes, le crack, terrible drogue connue pour ses ravages et son accoutumance quasi immédiate, n’a pas « pris », et est resté cantonné dans des sphères marginales. Les cartels se sont alors lancés dans d’autres trafics, notamment celui de l’héroïne. Des chimistes du Moyen-Orient ont été invités dans les montagnes andines pour transformer l’opium du pavot en poudre. Et des centaines de cultivateurs de feuilles de coca se sont initiés à la culture du pavot. Ce changement d’échelle suscite l’inquiétude croissante de nombreux experts aux États-Unis, où le marché de la drogue représente désormais 50 milliards de dollars par an. Mark Kleiman, professeur à l’University of California, Los Angeles (UCLA) et éditeur du Journal of Drugs Policy Analysis peut ainsi affirmer : « Nous avons quinze fois plus de revendeurs de drogue en prison que dans les années 80 alors que les prix de la cocaïne et de l’héroïne ont baissé de plus de 80 % ».
Les nouvelles stratégies de la narco-mafia 

Tout aussi grave, la nouvelle stratégie mise en œuvre par les mafias à l’échelle de la planète. Dans les années 80 et 90, les réseaux de la drogue se contentaient d’investir des barrios, des quartiers, ou des villes comme Medellin en Colombie et, plus récemment, Karachi au Pakistan. Aujourd’hui, les narco-mafias visent désormais des pays entiers.
En Asie centrale, les trafiquants des anciennes républiques musulmanes de l’ex-URSS ont acheté des routes... au kilomètre. Les parrains s’arrogent ainsi la fidélité de douaniers, policiers et maires de villages. « C’est une véritable chaîne du crime qui s’est mise en place en Asie centrale », écrit Hayder Mili dans Le Courrier des pays de l’Est. Un haut responsable de l’une de ces républiques a-t-il été arrêté en possession de 3 kilos d’héroïne et de 3 000 fusils dans sa villa ? Il est aussitôt relâché, car il contrôle une milice, véritable petite armée des frontières... « Ces activités gangrènent des institutions déjà faibles. Au pire, elles criminalisent les milieux politiques, estime encore Hayder Mili, favorisent la corruption à tous les niveaux, sur fond de grande pauvreté, et développent une économie parallèle qui étouffe les secteurs officiels, au point que certains experts évoquent une déstabilisation totale de la région ».
La technique consisterait donc à prendre le contrôle de segments entiers de routes, à acheter les faveurs de notables et à instiller la corruption à tous les niveaux. Les dividendes de la drogue, en l’occurrence l’héroïne afghane, attirent il est vrai, toutes les allégeances. Quand le salaire d’un garde-frontière dans les républiques de l’ex-URSS peine à atteindre 150 euros par mois, les cartels en proposent dix fois plus. Peut-on parler pour autant de « narco-stratégie » ? L’histoire récente a montré que les trafiquants régionaux n’hésitaient devant aucun moyen pour écouler leurs marchandises. Selon un responsable pakistanais de Karachi spécialisé dans la lutte anti-drogue, « lorsque les trafiquants s’approchent de notre territoire, on tire à vue car ils disposent d’armes lourdes ». Les convois de jeeps et camions sont en effet équipés de mitrailleuses lourdes, de lance-roquettes RPG et parfois de missiles.
Les Iraniens en ont fait la lourde expérience avec, selon les chiffres officiels, 3 700 gardes frontières et Pasdarans tués lors d’opérations anti-trafiquants. Pour lutter contre ces réseaux, Téhéran aurait dépensé, selon l’Organisation des Nations unies contre la Drogue et la Criminalité (ONUDC), 800 millions de dollars en 3 ans. Un véritable mur, parfois haut de trois mètres ponctué de miradors et muni d’appareils de détection électronique, émerge sur une partie des frontières, longues de 1 800 kilomètres avec le Pakistan et l’Afghanistan. 460 kilomètres de tranchées, jusqu’à 5 mètres de profondeur, ont été creusés. Malgré ce dispositif, les réseaux transnationaux, souvent composés d’acheteurs iraniens, pakistanais et afghans, réussissent à expédier l’opium en Iran sous les labels « Khosh Nam » (Réputé), « Setareh Hilmand » (L’Étoile du Helmand) ou « Jamileh » (La Belle) soigneusement imprimés sur les sacs d’opium. En 2008, environ 1 000 tonnes de haschich, opium et héroïne ont été saisies aux frontières iraniennes ou sur le territoire par la police anti-narcotiques, soit un tiers de ce qui transite par l’ancienne Perse chaque année. La peine de mort et la lourde répression menée par les autorités iraniennes n’empêchent pas les trafiquants d’engranger d’énormes revenus, avec 1 kilo d’opium acheté 50 dollars en Afghanistan ou 250 à la frontière iranienne et revendu 1 500 dans les rues de Téhéran.

Stocker la poudre et fragiliser les États 

Stratégie de passage massif, donc. Car l’Afghanistan fournit désormais 93 % de l’héroïne mondiale. Avec 7 700 tonnes d’opium récoltées l’an dernier, les trafiquants sont en mesure d’obtenir au bas mot 600 tonnes d’héroïne. Un chiffre considérable, qui dépasse de loin la demande mondiale. Avec deux conséquences immédiates.
Primo, une « poussée » pour forcer les marchés, de la Chine aux États-Unis et à la Russie. Outre-Atlantique, le prix de l’héroïne a drastiquement baissé, jusqu’à 90 dollars le gramme. Le Pakistan et la Chine sont victimes également de l’activisme croissant des trafiquants. Sans parler de l’Afghanistan lui-même, qui subit un phénomène patent de consommation, avec plus de 900 000 héroïnomanes et utilisateurs d’opiacés selon les ONG, principalement à Kaboul. Dans l’ancien et délabré Centre culturel russe, sur la route du non moins délabré Palais de Darulaman, des junkies de tout âge offrent leurs bras aux revendeurs, pour des doses à moins d’1 euro. Et à Moscou, Viktor Ivanov, directeur de l’Agence fédérale antidrogue, reconnaît que la Russie est devenu l’un des plus grands consommateurs d’héroïne au monde.
Secundo, les narcomafias se sont lancées dans une politique de stocks. Une vraie bombe à retardement pour l’Afghanistan, où l’opium peut se conserver cinq ans, et l’héroïne deux ans. Témoin de cette stratégie marketing, les policiers afghans ont découvert dans les montagnes du Nord des laboratoires produisant de la poudre estampillée « Afghan brand », emballée sous pochette en cellophane, avec le dessin d’un aigle noir, la date de fabrication et la date de péremption deux ans plus tard. Un souci de la présentation qui rappelle aux enquêteurs les attentions des réseaux en Thaïlande et en Birmanie, producteurs de la China White, une héroïne très pure.
L’autre stratégie mise en œuvre par les cartels vise à fragiliser les États. Ainsi en va-t-il de certains pays d’Afrique de l’Ouest, ce qui suscite l’inquiétude grandissante des responsables politiques locaux. Des dizaines de tonnes de cocaïne auraient ainsi été acheminées en Guinée-Bissau durant les trois dernières années. Selon Pierre Lapaque, de l’ONUDC et ancien responsable du Groupement d’action financière internationale (GAFI) dans les Caraïbes, les trafiquants sud-américains ont beaucoup investi pour pénétrer cette zone. Leur imagination est sans limite. Pour traverser l’océan Atlantique depuis les côtes brésiliennes, colombiennes ou vénézuéliennes, ils utilisent des engins semi-submersibles parfois tractés par des voiliers et capables de transporter jusqu’à plusieurs tonnes de poudre. D’un coût de 300000 dollars environ, ces engins sont souvent payés en cocaïne. Les pertes sont nombreuses, mais les profits immenses.

Des réseaux croisés 

En Afrique de l’Ouest, les cartels et les réseaux de la mafia diversifient leurs activités. Ainsi, la traite des êtres humains est-elle utilisée pour acheminer la drogue, vers le Nord, en direction du Maghreb et de l’Europe, et vers l’Afrique centrale, puis de l’Est. Les trafiquants d’armes utilisent les mêmes moyens de transport ou circuits de blanchiment.
Même constat dans les Balkans. « Les réseaux criminels des pays de l’ex-Yougoslavie ont su dépasser les haines ethniques et les clivages dus à la guerre et marchent main dans la main », estime un spécialiste de la criminalité organisée dans la région. Le trafic d’héroïne en provenance d’Asie centrale transite par cette partie du monde, avec comme axe les mafias albanophones. Là encore, les réseaux sont de plus en plus polyvalents : prostitution, trafic d’organes, détournement d’armes produites dans des usines légales, contrebande de cigarettes1. Fait nouveau, les circuits de blanchiment sont devenus sophistiqués, avec des avoirs investis en Europe de l’Ouest et parfois réinvestis sur place. On assiste ainsi à la superposition des circuits de ventes d’armes légères et de ceux du trafic de dogue, circuits de plus en plus complexes qui permettent d’accéder à différents opérateurs financiers. L’histoire du trafiquant Viktor Bout, qui a inspiré le film Lord of War est révélatrice de cette complexité croissante des menaces transversales2.

La résistible ascension de Viktor Bout 

Arrêté à Bangkok, le 6 mars 2008, dans un grand hôtel par des agents de la DEA (Drug Enforcement Administration), Viktor Bout, d’origine tadjike, né à Duchanbe en 1967, a été formé à l’Institut militaire des langues étrangères de Moscou. Polyglotte, cet ancien officier d’aviation russe bénéficie d’un carnet d’adresses impressionnant. Il part pour l’Angola, apprend le xhosa et travaille avec les équipages d’hélicoptères soviétiques. À la disparition de l’URSS en 1991, il se lance, à 24 ans, dans le trafic d’armes, sillonne la planète et monte quelques affaires. Grâce à la déréglementation aérienne, à des soutiens au sein de l’ancien complexe militaro-industriel soviétique et à l’achat d’une soixantaine d’appareils en Europe de l’Est, il crée plusieurs compagnies d’aviation, dont certaines sont basées au Moyen-Orient. Grâce à sa flotte pirate, Viktor Bout vend des cargaisons de fusils, de lance-roquettes et de munitions aux quatre coins du monde, du Liberia à l’Afghanistan, de la Sierra Leone à Sri Lanka. Il pousse le cynisme jusqu’à fournir des armes aux deux côtés d’un conflit pour mieux l’alimenter. En Angola, par exemple, Bout a livré des fusils kalachnikov à la rébellion de l’UNITA et des mines antipersonnel à l’armée gouvernementale. Ses avions auraient aussi servi à convoyer des troupes en Somalie lors de l’opération Restore Hope en 1993.
En quelques années, Viktor Bout et ses acolytes réussissent à mettre sur pied une organisation d’une efficacité redoutable : recherche de stocks d’armes disponibles, transport et acheminement dans les zones de conflits, réseaux d’intermédiaires, multiples contacts auprès de dirigeants politiques et militaires. En avril 2005, le Département du Trésor américain tire la sonnette d’alarme : « Aujourd’hui, Bout est capable de transporter des tanks, des hélicoptères et des armes dans n’importe quel endroit du monde. » À l’appui de ses dires, il publie un document édifiant qui identifie trente compagnies liées au trafiquant, qualifié de « profiteur des guerres ». « Nos sanctions ciblées ont permis d’identifier et d’isoler les éléments centraux de l’empire financier de Bout et de son pipeline d’armes illicites » affirme Juan Zarate, secrétaire adjoint au Trésor, chargé de la lutte contre les délits financiers et le financement du terrorisme. Selon Washington, Bout est lié depuis 2004 à l’ancien président du Liberia, Charles Taylor.
Ce n’est pas tout. Bout, homme-orchestre de tous les trafics, est aussi derrière celui des « diamants du sang » et est identifié comme tel dans des rapports de l’ONU sur le financement des guerres par les pierres précieuses. Les opérations de blanchiment, comme pour maints circuits du narcotrafic, sont intégrées dans le réseau. La toile d’araignée de Viktor Bout se complexifie. Lui, joue les passe-murailles, échappe à plusieurs mandats d’arrêt. Ses cinq passeports et ses appuis l’aident à franchir les frontières, grâce à sa couverture d’homme d’affaires. Celui que l’on appelle « le marchand de mort » survit à deux tentatives d’assassinat et repart à chaque fois sur le terrain des guérillas et des conflits qu’il alimente. Les conflits lointains deviennent son terrain de chasse privilégié. Lui passe-t-on une commande qu’il délivre aussitôt la marchandise, grâce à ses avions privés, avec des déclarations indiquant « matériel divers » et autres prétextes. Un petit pays du golfe de Guinée voit ainsi transiter sur son territoire 37 appareils en quelques mois, avec 15 millions de cartouches, 6 000 roquettes antichar et 20 000 obus. Nulle guerre pourtant à l’horizon dans ce contexte tranquille : il ne s’agissait que d’escales avant l’Angola.
Mais la DEA américaine est sur les traces de celui qui est devenu l’un de plus grands trafiquants de la planète. Les polices du monde entier le recherchent activement et, aux États-Unis, le Trésor gèle ses avoirs, sa fortune totale étant estimée à environ 6 milliards de dollars. On soupçonne Viktor Bout d’avoir livré des armes aux combattants fondamentalistes de Bosnie, aux talibans afghans et aux cellules d’Al-Qaïda. Plusieurs agents américains parviennent à remonter une filière, se font passer pour des intermédiaires de la guérilla colombienne des FARC et piègent le trafiquant d’armes qui veut vendre une centaine de missiles sol-air pour plusieurs millions de dollars. Bout connaît la jungle colombienne pour y avoir convoyé des armes à la fin des années 90. Il n’a pas d’états d’âme et ne se soucie pas de la nature de conflits. Quand les agents américains l’arrêtent dans un restaurant chic de Bangkok, il lâche entre ses dents : « La partie est finie ».
La résistible ascension de Viktor Bout est révélatrice de la montée en puissance des réseaux mafieux. Il fut l’un des pionniers de la mondialisation du crime transnational. Aujourd’hui, des réseaux sud-américains se développent selon le même modèle : production ou approvisionnement, transport et logistique, stratégie politique, logiques de têtes de pont, puis blanchiment.

Le blanchiment 

Avec la mondialisation, les réseaux de la criminalité organisée se sont spécialisés, utilisant les dernières innovations technologiques et cherchant à infiltrer des États, voire à les criminaliser. La mafia napolitaine, la Camorra, contrôle ainsi des circuits de blanchiment d’argent sale jusqu’à Rio de Janeiro. Les différents segments de l’organisation travaillent de façon cloisonnée sans lien les uns avec les autres et les agents du blanchiment sont parfois issus des meilleures universités d’Europe ou des États-Unis. Quelques avocats d’affaires servent accessoirement d’intermédiaires. « Le système du blanchiment s’est à la fois simplifié et complexifié, dit un spécialiste occidental. Il est plus rapide, multiforme, et intègre plus rapidement dans l’économie formelle les avoirs du crime organisé. » Pour quel montant ? L’ONUDC ne dispose d’aucune étude en la matière. Certains experts considèrent que la part du chiffre d’affaires du narcotrafic qui est blanchie s’élèverait à 220 milliards de dollars minimum, sans compter le blanchiment « direct », c’est-à-dire la ré-injection des profits dans une économie locale. Pour l’ensemble de la criminalité organisée, le FMI a chiffré à 2 000 milliards de dollars le blanchiment d’argent sale par an. Ce montant a été contesté, mais ce qui compte, c’est l’importance des flux illicites, dont l’impact macroéconomique est patent, et leur sophistication. L’intégration de l’argent sale dans le système financier international s’effectue via les paradis fiscaux et les centres offshore, justement mis en cause lors des derniers sommets internationaux, en particulier ceux du G20 et du G8. Des sommes considérables voyagent ainsi par voie électronique d’un endroit du globe à l’autre, transitent par l’Asie, les Caraïbes, atterrissent en Europe pour une partie, pour une autre en Extrême-Orient et finissent dans des banques au-dessus de tout soupçon. Un enquêteur avoue ainsi qu’une grande partie des écritures électroniques bancaires parviennent à échapper à la vigilance des services anti-blanchiment. Tout aussi grave, les réseaux de la criminalité organisée sont parvenus à « officialiser » le processus de blanchiment en investissant des pays, en ciblant des économies nationales. Exemple : l’Afghanistan. Selon certains experts, le chiffre d’affaires du narcotrafic correspondrait à 60 % du PNB licite. Une estimation contestée mais qui donne un ordre de grandeur de la toile qu’ont tissée les trafiquants, avec l’apparition d’une galaxie de micro-économies, notamment l’immobilier, dont l’ensemble compose une macro-économie inquiétante en raison de ses effets induits, en particulier la banalisation des flux illicites et les liens avec le crime organisé.
Dans leurs vallées perdues d’Afghanistan, les cultivateurs ne perçoivent pourtant qu’un faible revenu, eu égard aux profits générés par l’exploitation ultérieure de la drogue. Dans la vallée de Fayzabad, au Badakhshan, au nord-est du pays, un planteur d’opium peut espérer gagner, à 70 dollars le kilo d’opium, 3 000 dollars à l’hectare, quatre fois plus que la culture du blé. Mais ce chiffre ne représente que 5 % du chiffre d’affaires de l’héroïne produite. Les 95 % restants tombent entre les mains des trafiquants internationaux.
Ceux-là achètent l’opium à la tonne et traversent les frontières, chargés de poudre blanche. Pour transformer l’opium en héroïne, barons de la drogue n’ont besoin que de cuves et de bennes qui font office de laboratoire, des installations qui ne coûtent guère que quelques milliers d’euros. Au nord de l’Afghanistan, un laboratoire  a été ainsi saisi par les agents de la police antinarcotique : l’installation, sommaire, d’un coût de 4000 euros, pouvait produire plusieurs centaines de kilos d’héroïne par an.

Riposter à la « mafiaisation » 

Que faire, donc ? Face à cette toile, les États s’organisent. Les États mais aussi les sociétés civiles. À l’ONU, les diplomates s’évertuent à définir de nouveaux dispositifs. La résolution 1817 contre les précurseurs chimiques, à l’initiative de la France et adoptée à l’unanimité en juin 2008, est la preuve des nouveaux moyens mis en œuvre. La communauté internationale peut ainsi mieux lutter contre le trafic de ces produits chimiques indispensables à la transformation de l’opium en héroïne, en particulier l’anhydride acétique, dont des stocks considérables sont détournés chaque année par les mafias et les trafiquants internationaux, avec parfois l’assentiment des autorités locales. Déjà, l’Afghanistan s’est engagé à mettre en œuvre cette résolution, qui s’inscrit dans le cadre plus global de la lutte contre la production et le trafic de drogue. Il en va de même pour le suivi des conventions de Palerme sur la criminalité organisée, et de Merida sur la corruption, adoptées par l’Assemblée générale des Nations unies en 2000 et 2003 et qui fournissent de nouveaux instruments pour intensifier la lutte contre ce fléau. Mettre en œuvre ces textes, c’est entraver la stratégie des réseaux mafieux internationaux, les empêcher de cibler de nouvelles « têtes de pont », nuire à leurs capacités financières. Les nouvelles menaces sont en effet croisées et transnationales, la corruption étant un « outil » utilisé et pensé stratégiquement par les réseaux de la mafia et les cartels qui représentent des enjeux de sécurité nationale et internationale. Dès lors, la lutte anti-corruption ne peut être menée seulement par quelques États. Elle doit être mondiale. Il s’agit donc de donner une nouvelle impulsion à ce combat, en mettant en œuvre des dispositifs internationaux, comme l’aide à la coopération technique et judiciaire, mais aussi en favorisant l’émergence d’une volonté politique commune. Cette lutte doit mobiliser toutes les énergies, celle des États, des institutions internationales comme la Banque mondiale, et des ONG, dans une approche globale, comme pour la lutte anti-drogue. Non seulement corruption et trafics sapent les efforts de bonne gouvernance mais fournissent des cadres idéaux pour le financement d’actions terroristes et déstabilisent des États entiers. D’où l’importance d’organes de dialogue qui permettent d’élaborer des stratégies originales, dont le Groupe de Dublin. Cette instance de lutte anti-drogue, présidée par la France depuis le 1er janvier 2009 pour deux ans, regroupe les 27 pays de l’UE, les États-Unis, le Japon, le Canada, l’Australie et la Norvège, et sert de laboratoire d’idées pour échanger et tester de nouvelles stratégies.
Maints pays du Nord et du Sud ont pris conscience de cette urgence, comme le démontre l’émergence d’un forum inédit, l’Initiative Atlantique Sud. Regroupant pays du Nord, d’Amérique du Sud et d’Afrique, cette plate-forme entend lancer de nouveaux formats de coopération et de dialogue pour mieux entraver l’action souterraine des réseaux criminels. « Si on ne fait rien, c’est toute la rive de l’Afrique de l’Ouest qui sera victime de ces gangs, sans parler des Caraïbes », résume Taïeb Fassi-Fihri, ministre marocain des Affaires étrangères, l’un des artisans du forum.
La tâche la plus difficile sera sans nul doute d’anticiper les nouveaux modes d’action et les ramifications de ces réseaux. Depuis quelques années en effet, les chefs tissent des liens avec différents groupes armés, au point que l’on peut désormais parler de « mafiaisation » des guérillas, des FARC colombiennes aux talibans afghans d’Al-Qaida, dont les cellules sont impliquées dans de nombreux trafics, et aux Tigres tamouls du Sri Lanka. Même s’il a perdu ses bases dans le nord-est de l’île en mai dernier, le LTTE (Tigres de Libération de l’Eelam Tamoul) continue de racketter et de trafiquer armes et drogues dans différents États d’Asie, et d’abord dans son arrière-cour du Tamil Nadu, en Inde, peuplée de 50 millions d’habitants. Les FARC échangent depuis plusieurs années de la cocaïne contre des armes, notamment avec les gangs mexicains. Lesquels recrutent parmi les réseaux juvéniles du Guatemala, los maras, après s’être acoquinés avec la mafia russe3.
Le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) est un autre exemple de la mafiaisation des groupes armés. Mouvement des Kurdes de Turquie, il dispose désormais de laboratoires dans l’est du pays, dans le nord de l’Irak et à Istanbul. Dans les zones kurdes de Turquie, le PKK parviendrait ainsi à produire, selon certaines estimations, plusieurs tonnes d’héroïne par an qu’il écoulerait à travers un réseau de distribution dans différents centres urbains et jusque sur les rives du Bosphore, Istanbul étant devenue la plus grande ville kurde au monde. À Amsterdam, le PKK s’est imposé à la tête du trafic d’héroïne et contrôle dorénavant une partie du marché européen tout en poursuivant le racket de la communauté kurde en Europe. Une dizaine d’interpellations ont eu lieu à Nice en juin 2009 après la plainte déposée par un Kurde : le PKK rackettait les membres de la communauté sous prétexte d’impôt révolutionnaire. À Marseille, en janvier de la même année, sept membres de l’organisation ont été mis en examen par un juge antiterroriste pour « association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste, violences et tentative d’extorsion de fonds ».
Le système PKK est devenu si complexe qu’il est aujourd’hui difficile pour les enquêteurs de discerner la partie politique de la partie mafieuse. Le mouvement serait également impliqué dans le trafic d’êtres humains comme le fut, lors des dernières années de son implantation au Sri Lanka, le LTTE. Un trafic qui consistait aussi à enrôler des enfants-soldats dans les rangs de la lutte armée, durant un conflit qui coûta la vie à 30000 personnes.

Le défi 

Les réseaux de la criminalité organisée sont de plus en plus interconnectés. Certains chercheurs, tel Tamara Makarenko de l’Université Saint Andrew, parlent même d’un continuum entre criminalité et terrorisme4. D’autres évoquent des liens remontant aux années 905. Les sources de financement sont en effet proches, et les intérêts parfois communs.
Le crime organisé pratique ainsi l’assassinat politique et les mouvements terroristes n’hésitent plus à se lancer dans les activités mafieuses, bénéficiant de nouveaux liens et donc de « portes de sortie ». La mafia russe a envoyé des armes en Colombie en échange de livraisons de cocaïne. Autre exemple : le Mouvement Islamique d’Ouzbékistan s’est lié aux trafiquants de drogue afghans afin de toucher son pourcentage pour le transit d’opium et d’héroïne. Même modèle pour l’UCK, l’ancien mouvement de lutte armée au Kosovo, qui s’est allié pendant le conflit contre la Serbie à la mafia albanophone, notamment le cartel de Pristina, spécialisé dans l’héroïne et le blanchiment, afin de trouver de nouvelles sources de financement.
Ces alliances constituent l’une des nouvelles menaces transnationales auxquelles nous devons faire face. Elles visent non seulement à créer des espaces de blanchiment pour l’argent des trafics, sur une base géographique ou virtuelle, mais aussi à déstabiliser des pays entiers et à les infiltrer afin de mieux les utiliser comme plateforme de multiples trafics. Les États ont pris conscience de ce danger et s’efforcent de mettre en place des barrières capables d’arrêter les intrusions de ces nouveaux cartels, actifs et imaginatifs, voire de les devancer. D’importants progrès ont été réalisés, notamment avec la création du MAOC-N, le Centre d’opération et d’analyse maritime antidrogue basé à Lisbonne qui regroupe sept pays, et le Centre de coordination pour la lutte antidrogue en Méditerranée (Ceclad), installé à Toulon en 2008. Reste à mettre en place d’autres systèmes de protection, à empêcher l’émergence de nouveaux Viktor Bout, à aider les États fragiles ciblés par les cartels, à renforcer le contrôle des institutions financières et la coopération internationale, à anticiper et répondre aux enjeux stratégiques et de société que posent les différents trafics. Un pari qui réclame audace et imagination. Un défi pour la planète mondialisée, si nous voulons lui éviter de nouvelles ténèbres. ■



1 Misha Glenny, McMafia : A Journey Through the Global Criminal Underworld, Alfred A. Knopf, 2008.
2 Stephen Braun et Douglas Farah, Merchant of Death : Money, Guns, Planes, and the Man Who Makes War Possible, John Wiley and Sons, 2007.
3 L. Gutierrez Esparza, « La Mafia rusa en Mexico », Memorando, 2001 ; Jorge Fernandez Menéndez et Victor Ronquillo, De los Maras a los Zetas : Los secretos del narcotrafico, de Colombia a Chicago, Grijalbo, Mexico, 2006 ; Benjamin Zamudio Hermida, La Verdad de la Mara Salvatrucha, Vikingo, Mexico, 2007.
4 Tamara Makarenko, The Crime-Terror Continuum : the Interplay between Transnational Organised crime and Terrorism, Global Crime, Vol. 6, February 2004.
5 C. Dishman, « Terrorism, Crime and Transformation », Studies in Conflict and Terrorism, p. 24, 2001.

 


Droit international et piraterie maritime 
 
Mario Bettati
Doyen honoraire de la Faculté de droit 


Une tête de mort et des os croisés sur fond noir. Le pavillon hissé par les pirates visait jadis à effrayer et à paralyser les marins des navires marchands qu’ils attaquaient. Forbans, boucaniers, flibustiers, frères de la côte, héritiers d’Henry Morgan ou de Barbe Noire, d’Edward Teach (Edward Drummond) ou de Jolly Roger...1 ils pressuraient leurs victimes. Dès l’antiquité, Jules César, lui-même, en fut la célèbre victime lors d’un voyage vers l’Orient entre 75 et 74 av. J.-C. Capturé près de l’île de Pharmacuse, il dut sa libération au paiement d’une rançon. De retour chez lui, il réunit une flottille retrouva et captura ses agresseurs et les fit exécuter. Pompée procéda au nettoyage de la Méditerranée des pirates qui y sévissaient...
Autres temps, autres lieux. De nos jours, les acteurs ont changé de style. Pas de but. Les méthodes ont évolué. Leur zone d’action aussi. Après avoir frappé en Mer de Chine les boat people qui fuyaient le Vietnam dans les années 702, puis dans le détroit de Malacca le phénomène se développe au large du Nigeria, de la Somalie dans le golfe d’Aden et dans l’océan Indien, autour des Seychelles. Avec 139 attaques en 2008. La demande de rançon demeure la motivation majeure des pirates. Elle est exigée aussi bien des plaisanciers imprudents qui s’aventurent dans ces régions, en dépit des mises en garde, que des navires porteurs de secours humanitaires du Programme alimentaire mondial (PAM) ou des navires de commerce et des pétroliers. Les cargaisons, visées surtout dans les eaux de l’Asie du Sud-Est, sont moins convoitées que les équipages dont la séquestration rentabilise la capture, surtout dans les eaux africaines. Aucun pays n’est épargné et les cibles sont indépendantes de l’origine nationale, politique, géographique ou sociale des navires. Les agresseurs utilisent un armement plutôt ancien (AK147, RPG) de fabrication russe ou chinoise qui est destiné à intimider plus qu’à tuer ; et des instruments de communication et de navigation plutôt modernes (radios VHS, téléphones satellitaires, GMS et GPS). Mais le versement de rançons de plus en plus élevées leur permet d’acquérir des armes et des munitions de plus en plus performantes (fusils M16 de fabrication américaine). La communauté internationale se mobilise contre le fléau mais les juristes s’interrogent sur l’efficacité du droit.
Le droit est-il, en effet, adapté aux besoins de la riposte ? Les normes internationales régissent le phénomène mais limitent la marge de manœuvre des États. Des adaptations récentes comblent les lacunes normatives, renforcent les compétences gouvernementales et favorisent les actions répressives. Les obstacles à leur mise en œuvre sont davantage pratiques que juridiques et le bilan des actions demeure contrasté.
Incrimination 




1 Pirates célèbres qui écumèrent, sous différents noms, les mers du globe, notamment au XVIIe et au XVIIIe siècles.
2 En faveur desquels nous avions lancé en 1979 une opération humanitaire « Un bateau pour le Vietnam » cf. Bernard Kouchner : « L’île de la lumière » Ramsay, 1980.
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